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1 Historique du document d’urbanisme 

 
La révision du Plan d’Occupation des Sols (POS) valant élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU) 
a été approuvée le 06 mars 2017. Le PLU a ensuite fait l’objet d’une modification du PLU et de 3 
mises à jour. 
 

Désignation Approbation 

Révision du POS valant élaboration du PLU 06 mars 2017 

Mise à jour n°1 du PLU : annexion du périmètre du droit de préemption 
urbain et du zonage d’assainissement des eaux usées 

24 avril 2017 

Mise à jour n°2 du PLU : annexion des servitudes d’utilité publique prenant 
en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de 
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques 

13 septembre 2018 

Modification n°1 du PLU : adaptations du règlement et du zonage 20 mai 2019 

Mise à jour n°3 du PLU : toilettage des servitudes d’utilité publique 10 septembre 2019 

 
 

2 Justification de la procédure de modification du PLU 

 
En application des dispositions des articles L.153-31 et suivants du code de l’urbanisme, les 
changements apportés au PLU de la commune de Châteauneuf-de-Gadagne s’inscrivent dans le 
champ de la procédure de modification dès lors qu’ils n’ont pas pour effet de : 

- porter atteinte aux orientations définies par le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables ; 

- réduire un Espace Boisé Classé (EBC), une zone agricole (A) ou une zone naturelle et 
forestière (N) ; 

- réduire les protections édictées en raison des risques de nuisances, de la qualité des sites, 
des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves 
risques de nuisance ; 

- d’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n’a 
pas été ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières significatives de 
la part de la commune ou de l’établissement public de coopération intercommunale 
compétent, directement ou par l’intermédiaire d’un opérateur foncier. 

- de créer des orientations d’aménagement et de programmation de secteur d’aménagement 
valant création d’une zone d’aménagement concerté. 

 
Les évolutions envisagées dans le PLU de Châteauneuf-de-Gadagne ne relèvent pas du champ de la 
révision car aucun des points listés dans l’article L.153-31 du Code de l’urbanisme n’est impacté. 
 
L’article L.153-36 du Code de l’urbanisme définit le champ d’application de la procédure de 
modification du PLU. Cette procédure est à retenir lorsque la commune envisage de modifier le 
règlement ou les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) ; 
 
Ainsi, les évolutions envisagées dans le PLU de Châteauneuf-de-Gadagne entre dans le champ de la 
procédure de modification du Plan Local d’Urbanisme. 
 
Selon l’article L.153-41 du code de l’urbanisme, sont soumises à enquête publique, les procédures de 
modification ayant pour effet : 

- soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l’application de l’ensemble des règles du plan ; 

- soit de diminuer les possibilités de construire ; 
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- soit de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser. 
 
La procédure de modification est alors soumise à une enquête publique et entre dans le champ de la 
modification de droit commun. La commune retient cette procédure. 
 
La modification du PLU est établie suivant le schéma procédurier suivant : 

 
- engagement de la procédure à l’initiative du Maire, 

 
- élaboration du dossier, 

 
- saisine de l’autorité environnementale au titre de l’examen au cas par cas dont la décision 

sera versée au dossier d’enquête publique, 
 

- notification du projet de modification aux personnes publiques associées visées aux articles 
L.132-7 et L.132-9 du code de l'urbanisme à savoir : la préfecture, la région, le département, 
la chambre d'agriculture, la chambre des métiers, la chambre de commerce et d'industrie, la 
communauté de communes Pays des Sorgues Monts de Vaucluse et le syndicat mixte en 
charge du SCOT du bassin de Vie Cavaillon, Coustellet, L’Isle sur la Sorgue ; 
 

- enquête publique prescrite par arrêté du maire, durée : 1 mois au minimum, 
 

- le projet éventuellement modifié suite à l'enquête publique en fonction des observations du 
commissaire-enquêteur et des avis des personnes publiques associées, 

 
- délibération du conseil municipal approuvant la modification du PLU, 

 
- délibération publiée dans un journal diffusé dans le département, 

 
- délibération affichée en mairie pendant un mois. 

 
Nota : suite à la décision du conseil d’Etat du 19 juillet 2017 annulant partiellement la partie 
réglementaire du code de l’urbanisme relative au régime de l’évaluation environnementale des PLU et 
en attente d’un nouveau décret d’application, par souci de sécurité juridique, la commune a décidé de 
saisir volontairement l’autorité environnementale dans le cadre d’un examen au cas par cas. Par 
décision du 05 août 2021, cette dernière a dispensé la modification n°2 du PLU d’une évaluation 
environnementale. La décision a été versée au dossier d’enquête publique. 
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3 Points de la modification n°2 du PLU 

 
3.1 Modification du règlement du secteur UCs 

 
3.1.1 Objet 

 
Le secteur UCs correspond à l’emprise des équipements sportifs présents chemin des Confines au 
Nord du territoire communal. Il y a actuellement des terrains de football, des vestiaires, une tribune, 
des aires de stationnement et des espaces verts. Le secteur est desservi par le chemin des Confines 
qui débouche sur la RD 6 dont le carrefour a été réaménagé. 
 
Le règlement actuel n’autorise que les équipements publics à vocation sportive et de loisirs, la 
commune souhaite élargir les possibilités à des équipements sportifs et de loisirs privées tels qu’une 
salle de sports par exemple. 
 

Secteur UCs 
 

Source : Géoportail 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3.1.2 Traduction réglementaire 
 
Nota : le zonage n’est pas modifié. 
 
Article UC 2 relatif aux occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
Il est complété pour autoriser les constructions et installations liées aux sports et loisirs de type salle 
de sports privée par exemple. 

Chemin 
des Confines 

RD 6 

Entrepôt 
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« … 
 Dans le secteur UCs, sont uniquement autorisés : 

 les équipements constructions et installations sportives et de loisirs publics ou privés et 
les constructions annexes liées à ces équipements (vestiaire, buvette, etc.), 

… » 
 
Article UC 9 relatif à la hauteur des constructions 
 
La commune limite la hauteur des constructions autorisées à 12 mètres au faîtage en cohérence 
avec le type de constructions autorisées. 
 
« … 
Dans le secteur UCs, la hauteur des constructions ne pourra excéder 12 mètres au faîtage. 
… » 
 
Article UC 10 relatif à l’aspect extérieur des constructions 
 
La commune adapte les dispositions relatives aux façades (bardage métallique) et aux couvertures 
(toitures-terrasses, bacs aciers, panneaux ondulés) en cohérence avec les caractéristiques du type de 
constructions autorisées. 
 
« … 
 
Dans le secteur UCs, les façades pourront être réalisées en bardage métallique. Les couleurs 
absorbant la lumière seront retenues pour éviter les effets "miroir". 
 
… 
 
Dans le secteur UCs, les couvertures peuvent être : 

 en panneaux de couverture adaptés : bacs aciers ou aluminium laqués, panneaux ondulés, 
etc. 

 en toitures-terrasses. 
 
Les couleurs absorbant la lumière seront retenues pour éviter les effets "miroir". Les pentes des 
toitures seront comprises entre 15% et 32%, cette disposition ne s'applique pas pour les toitures 
terrasses. 
 
… » 
 

3.2 Modification du règlement de la zone 2AU 
 

3.2.1 Objet 
 
Les zone 2AU correspondent à des zones d’urbanisation future non opérationnelles à vocation 
d’habitat dont l’ouverture à l’urbanisation est conditionnée à une modification du PLU. 
 
Elles comprennent : 

- trois zones 2AU « route de Caumont », « chemin du Moulin Rouge » et « chemin des 
Béringuiers », 

- trois secteurs 2AUi « chemin de Cavaillon », « chemin des Magues » et « impasse de la 
Noria », concernés par le risque inondation par débordement du Coulon-Calavon, 

- un secteur 2AUi1 « route de la Gare » concerné par le risque inondation par débordement du 
canal du Moulin de Gadagne, 

- un secteur 2AUf3 « chemin de Coupine » concerné par un aléa moyen risque feux de forêt. 
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En attente de l’ouverture à l’urbanisation de ces zones, la commune souhaite pouvoir autoriser des 
annexes pour les habitations existantes pour leur permettre une évolution encadrée qui ne 
compromettent pas l’évolution future de ces zones. 
Cette disposition vient en complément de celle existante qui permet l’extension des habitations 
existantes dans la limite de 20% de la surface de plancher existante à la date d’approbation du PLU. 
 
Nota : La zone 2AUi « chemin de Cavaillon » est concernée par 3 lotissements qui ont été autorisés 
dans le cadre de la réglementation du POS (zone NB). 
 

3.2.2 Traduction réglementaire 
 
Nota : le zonage n’est pas modifié. 
 
Article 2AU 2 relatif aux occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
 
La commune autorise deux annexes maximum (existantes + nouvelles) pour les habitations existantes 
à condition d’être implantées dans un rayon de 20 mètres de l’habitation et en limitant l’emprise au sol 
de chaque annexe. Cette limitation de l’emprise au sol et le rayon de constructibilité permettront de 
limiter l’impact de ces annexes afin de ne pas compromettre l’urbanisation future de la zone 2AU. 
 

- «Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 
publics dont l’implantation dans la zone est justifiée par des impératifs techniques de 
fonctionnement du service (réseau public de transport d'électricité notamment). 

- L'aménagement et l'extension des constructions d'habitation existantes dans la limite de 20% 
de la surface de plancher existante à la date d'approbation du PLU et sous réserve : 
 de ne pas créer de nouveaux logements, 
 de ne pas changer la destination de la construction, 
 de ne pas compromettre l'aménagement d'ensemble de la zone. 

- Sont autorisées deux d’annexes maximum (existantes + nouvelles) aux constructions 
d’habitation existantes (garage, piscine, abri-jardin, etc.) dans la limite de 20 m² d’emprise au 
sol par annexe porté à 30 m² pour les bassins de piscine et à condition d’être implantées dans 
un rayon de 20 mètre de la construction d’habitation à laquelle elles se rattachent.» 

 
3.3 Prescriptions complémentaires concernant le périmètre de protection du 

captage d’eau potable 
 

3.3.1 Objet 
 
En 2008, suite à une pollution du sous-sol et le souhait d’augmenter le débit du captage (hypothèse 
abandonnée par la suite du fait de l’interconnexion entre le réseau communal et le réseau du Syndicat 
Mixte des Eaux de la Région Durance-Ventoux sur la commune du Thor), une étude hydrogéologique 
a été réalisée. L’hydrogéologue agréé, dans son rapport du 29 décembre 2009, préconisait d’instituer 
un nouveau périmètre de protection du captage, ce dernier étant élargi par rapport à ceux institués en 
1981. A ce jour, ce nouveau périmètre n’a pas fait l’objet de déclaration d’utilité publique. 
A la demande de l’Etat, l’élaboration du PLU approuvée le 06 mars 2017 a pris en compte ce nouveau 
périmètre de protection. Il est reporté en vert sur les documents graphiques (pièce 5 du PLU). 
Le règlement du PLU a repris les prescriptions s’appliquant dans ce périmètre (article 15 des 
dispositions générales) et le préambule de chaque zone concernée fait mention de ce périmètre et 
renvoie aux dispositions générales et aux annexes. 
 
A la pratique, la commune s’est aperçu que certaines prescriptions devaient être précisées pour éviter 
des interprétations entre les différents services lors de l’instruction des permis de construire 
notamment en ce qui concerne la construction des piscines et la réalisation de bassin de rétention lors 
de l’imperméabilisation des sols. 
Un hydrogéologue agréé a été désigné pour préciser ces prescriptions qui ont été étudiées 
conjointement par la commune et l’Agence Régionale de Santé (ARS). 
L’objectif est donc de compléter les prescriptions de l’article 15 des dispositions générales du 
règlement en fonction des conclusions de l’avis de l’hydrogéologue agrée en date du 05 décembre 
2019 (cf. annexe 1 page 19). 
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3.3.2 Traduction réglementaire 

 
Nota : le zonage n’est pas modifié. 
 
Article 15 des dispositions générales du règlement 
 
« Il s'agit du Puits du Marché qui a fait l'objet d'un arrêté préfectoral en date du 19 octobre 1981 et qui 
a institué des périmètres de protection : 

- immédiat sur la parcelle concernée par le captage, 
- rapproché qui concerne une partie des zones UC, UD, UE et 1AUa, 
- éloigné qui concerne une partie des zones UC, UD, UE et 1AUa. 

 
D’autre part, l’institution de nouveaux périmètres de protection a été proposée en 2009 (cf. avis 
hydrogéologue agréé en annexe 7.4 du P.L.U). A ce jour, ces périmètres n’ont pas fait l’objet de 
procédure administrative d’institution et n’ont pas valeur de servitude d’utilité publique. Toutefois, la 
commune intègre la proposition de périmètre de protection rapprochée dans le dispositif réglementaire 
du PLU (périmètre vert sur les documents graphiques, pièces 5.1 et 5.2).  
Ce périmètre englobe les trois périmètres de la DUP de 1981 en vigueur et s’étend au Sud de la RD 
901. 
Il comprend une partie ou la totalité des zones et secteurs suivants : UB, UBi, UC, UCi, UCbi1, UCci1, 
UEi1, 1AUia1, 2AUi, 2AUi1, 4AUi, Ai, Aei, Asi1, Nco. 
 
Dans ce périmètre, les prescriptions sont les suivantes : 

- toute nouvelle construction sera soumise à l’approbation de l’hydrogéologue officiel, 
- interdiction de creuser des fosses et des puits perdus, 
- toute nouvelle construction devra être raccordée au réseau collectif d'assainissement des eaux 

usées. Dans la zone agricole, en cas d’impossibilité de raccordement au réseau public, le 
dispositif d’assainissement individuel devra être un dispositif d’épandage horizontal peu polluant 
(de type tertre drainé), 

- les fouilles pour ouvrages de génie civil linéaires (fondations, tranchées, etc.) de plus de 3 
mètres de profondeur sont interdits, 

- Les fouilles étendues (radiers, piscines, citerne pour le stockage des eaux, etc.) de plus de 1,50 
mètre de profondeur sont interdits, 

- les eaux de piscines devront être rejetées dans le réseau d’assainissement et si impossibilité 
technique, par infiltration à faible profondeur (à l’exclusion de tout dispositif de type puits perdu), 

- toute modification de la surface topographique pouvant entraîner la stagnation des eaux et 
favoriser leur infiltration est interdite, à l’exception des ouvrages spécifiquement destinés à 
collecter les eaux des précipitations intenses afin de limiter le risque d’inondation (bassins 
d’orage, noues, fossés de colature, etc.) et de compenser les effets de l’imperméabilisation du 
sol ; les prescriptions relatives à ces ouvrages sont différentes selon la nature des surfaces 
drainées : 
 pour le traitement des eaux d’orages sur les chaussées et les parkings de plus de 50 

places : fossés étanches et dispositif de séparation des hydrocarbures de moins de 1 
mètre de profondeur, ces ouvrages devront faire l’objet d’une étude par un bureau qualifié 
et d’un avis favorable d’un hydrogéologue agrée, 

 pour le traitement des eaux d’orages sur les toitures et les parkings de moins de 50 places, 
les bassins non étanchéifiés de 1 mètre de profondeur au maximum sont autorisés. » 

 
Article 4 des zones UB, UC, UE et 1AU relatif aux conditions de desserte des terrains par les réseaux 
publics 
 
Le paragraphe sur la collecte et la gestion des eaux pluviales est modifié pour prendre en compte 
l’avis de l’hydrogéologue en ce qui concerne les systèmes d’inflitration. 
 
« … 
Nota : Dans les secteurs concernés par le périmètre de protection du captage d'eau potable représenté 
en vert sur les documents graphiques (pièce n°5 du P.L.U.), les systèmes d'infiltration dans le sol ne sont 
pas autorisés sont autorisés dans les conditions fixées à l’article 15 des dispositions générales du présent 
règlement. … » 
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3.4 Intégration du Porter à connaissance complémentaire sur le risque inondation 

du 12 avril 2019 
 

3.4.1 Objet 
 
Lors de l’élaboration du PLU approuvé en 2017, prenant en compte un porter à connaissance de 
l’Etat, la commune avait intégré l’état d’avancement du projet de PPRi du bassin versant du Calavon-
Coulon au zonage et règlement du PLU de la manière suivante : 

- report du lit majeur exceptionnel (aléa faible) sur les documents graphiques ; 
- intégration de prescriptions associées dans le règlement avec notamment une surélévation 

des premiers planchers habitables à TN + 0,70 m. 
 
Par courrier en date du 12 avril 2019, la commune a reçu un porter à connaissance complémentaire 
comportant : 

- la cartographie finale de l’aléa inondation sur la commune : l’emprise de la zone inondable 
reste la même mais une distinction est faite entre un aléa faible sur une grande partie et un 
aléa résiduel sur une frange le long de la RD 901 et du Sénot (l’aléa résiduel n’existait pas 
lors du premier porter à connaissance, il était englobé dans l’aléa faible) ; 

- les principes de maîtrise de l’urbanisation dans les zones à risque avec notamment une 
surélévation des planchers à TN + 0,70 m. en zone d’aléa faible et TN + 0,50 m. en aléa 
résiduel. 

 
En attente de l’approbation du PPRi, la commune actualise la prise en compte du risque inondation au 
niveau du règlement et du zonage en fonction du nouveau porter à connaissance. Ce dernier est joint 
en annexe2 page 35. 
 

Carte d’aléa du porter à connaissance du 12 avril 2019 
 

Aléa résiduel 

Aléa faible 
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3.4.2 Traduction réglementaire 

 
3.4.2.1 Au niveau des documents graphiques 

 
L’aléa résiduel (double hachurage vert) et l’aléa faible (hachurage  sont représentés en aplat en 
superposition du zonage du PLU sur les plans de zonage 5.1 et 5.2. Ils viennent remplacer la zone 
d’aléa faible précédemment reportée. 
 

Avant modification n°2 du PLU 
 
 

Aléa faible 
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Après modification n°2 du PLU 

 
3.4.2.2 Au niveau du règlement 

 
Les principales prescriptions du nouveau porter à connaissance sont prises en compte dans le 
règlement. Certaines étaient déjà présentes, d’autres sont complétés. Comme dans le PLU élaboré en 
2017, les zones concernées par le risque inondation sont indicées « i ». 
 
Les zones du PLU concernées par la zone inondable du projet de PPRi « Calavon-Coulon » sont : 
UBi, UCi, UCci, 2AUi, 4AUi, Ai, Aei et Asi. 
 
D’autre part, la commune uniformise la réglementation en instaurant les mêmes règles dans la zone 
potentiel de débordement du canal du Moulin de Gadagne (prescription de l’aléa résiduel). Les zones 
concernées avaient été identifiées par un indice « i1 » dans le PLU approuvé en 2017, cet indice est 
maintenu. 

Aléa faible 

Aléa résiduel 

Aléa résiduel 
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Tableau des zones et secteurs du PLU concernés par le projet de PPRi 
 

Zones/secteurs du PLU Aléa résiduel Aléa faible 
UBi x  
UCi x x 
UCci x x 
2AUi x x 
4AUi  x 

Ai x x 
Aei x  
Asi x x 

 
Préambule de chaque zone du PLU concernées 
 
« …correspondant à la partie de la zone UB soumise au risque d’inondation par débordement du Coulon-
Calavon (lit majeur exceptionnel – approche hydrogéomorphologique carte d’aléa du porter à 
connaissance de l’Etat du 12 avril 2019, aléa résiduel). » 
 
ou 
 
« …correspondant à la partie de la zone UC soumise au risque d’inondation par débordement du Coulon-
Calavon (lit majeur exceptionnel – approche hydrogéomorphologique carte d’aléa du porter à 
connaissance de l’Etat du 12 avril 2019, aléas résiduel et faible). » 
 
Article 2 des zones du PLU concernées 
 

En zone d’aléa résiduel (et zone de débordement potentiel du canal de moulin de Gadagne 
indicé i1) 

« … 
- Les planchers habitables créés seront situés à 0,50 m. au-dessus du terrain naturel. 

Toutefois, pourront être autorisés en dessous de la cote de référence : 
- les garages d’une emprise au sol maximum de 25 m², 
- les abris non clos, 
- les piscines enterrés, à condition d’être affleurantes, disposant d’un système de balisage 

permanent au-dessus de la cote de référence, 
- les nouveaux abris de jardin de moins de 6 m² d’emprise au sol, 
- les locaux techniques de moins de 6 m² d’emprise au sol, 
- les activités de proximité à condition d’assurer un accès à une zone refuge, 
- le changement de destination des constructions existantes à condition de ne pas créer 

de nouveaux logements ou hébergements et d’assurer un accès à une zone refuge. 
… » 

En zone d’aléa faible 
 
« … 

- Les planchers habitables créés seront situés à 0,70 m. au-dessus du terrain naturel. 
Toutefois, pourront être autorisés en dessous de la cote de référence : 
 les garages d’une emprise au sol maximum de 25 m², 
 les abris non clos, 
 les piscines enterrés, à condition d’être affleurantes, disposant d’un système de 

balisage permanent au-dessus de la cote de référence, 
 les nouveaux abris de jardin de moins de 6 m² d’emprise au sol, 
 les locaux techniques de moins de 6 m² d’emprise au sol, 
 les activités de proximité à condition d’assurer un accès à une zone refuge. 

… » 
 
Article 11 des zones du PLU concernées, paragraphe relatif aux clôtures 
 
« … les clôtures seront constituées d’un grillage doublé d’une haie vive ou d’un muret de 0,30 0,40 
mètre maximum muni d’orifice de décharge et surélevé d’un grillage doublé d’une haie vive. » 
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3.5 Modification de l’article UC5 
 

3.5.1 Objet 
 
La zone UC représente la zone urbaine la plus importante du PLU. Il s’agit de zone d’habitat 
majoritairement individuel de faible à moyen densité. 
Actuellement, le règlement du PLU impose un retrait des constructions de 5 mètres par rapport aux 
voies et emprises publiques. 
La commune souhaite permettre l’implantation des constructions en limite des voies privées sous 
certaines conditions notamment en fonction de la largeur de la voie concernée. En effet, la commune 
souhaite réglementer la hauteur et la longueur des constructions à l’alignement des voies privées en 
fonction de la largeur de celles-ci afin d’éviter les effets « d’entonnoir » au niveau de ces voies. La 
commune entend appliquer l’article UC 5 en distinguant voie privée et voie publique. 
D’autre part, la commune précise dans le lexique (article 19 des dispositions générales), la définition 
de « voie et emprise publique ».  
 

3.5.2 Traduction réglementaire 
 
Nota : le zonage n’est pas modifié 
 
Article UC 5 
 
« Voies publiques 
 
Les constructions doivent être édifiées à une distance minimale de 5 mètres de l'alignement des 
voies et emprises publiques existantes, modifiées ou à créer (cf. définition dans le lexique de 
l’article 19 des dispositions générales). 
 
Voies privées 
 
Les constructions peuvent être édifiées en limite de voies privées selon les conditions suivantes : 

- si la largueur de la voie est inférieure ou égale à 3 mètres : la construction ne peut pas 
s’implanter à l’alignement ; 

- si la largeur de la voie est supérieure à 3 mètres et inférieure ou égale à 5 mètres : la 
construction peut s’implanter à l’alignement avec une hauteur ne pouvant pas excéder 2,50 
mètres sur une longueur ne pouvant pas excéder 6 mètres ; 

- si la largeur de la voie est supérieure à 5 mètres : la construction peut s’implanter à 
l’alignement avec une hauteur ne pouvant pas excéder 4,50 mètres sur une longueur ne 
pouvant pas excéder 6 mètres. 

Si les constructions ne s’implantent pas à l’alignement selon les conditions précitées, elles doivent 
être édifiées à une distance minimale de 4 mètres de la limite des voies privées. 
 
Hors agglomération, le long des routes départementales, les constructions doivent être édifiées à 
une distance minimale de : 

- 25 mètres de l'axe de la RD 901, 
- 15 mètres de l'axe de la RD 6. 

 
Le long des rivières, canaux et mayres, les constructions devront être implantées à au moins 6 
mètres des berges et les clôtures à au moins 4 mètres des berges. Une bande de 4 mètres 
minimum devra être laissée libre de toute plantation pour permettre le passage des engins 
nécessaires à l'entretien des ouvrages. » 
 
Article 19 des dispositions générales du règlement (lexique) 
 
« Voies et emprises publiques :  
 
La voie s’entend comme l’espace public ou privé, qui comprend la partie de la chaussée ouverte à la 
circulation des véhicules motorisés, les itinéraires cyclables, l’emprise réservée au passage des 
piétons, et les fossés et talus la bordant. 
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L’emprise publique correspond aux espaces extérieurs ouverts au public qui ne répondent pas à la 
notion de voie ni d’équipement public. » 
 

3.6 Modification de l’article UC6 
 

3.6.1 Objet 
 
L’article UC6 est relatif à l’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives. Ce 
dernier autorise une implantation des constructions en limite séparative ou en retrait de 4 mètres. 
D’autre part, l’article UC 9 limite la hauteur des constructions à 6 mètres à l’égout et 9 mètres au 
faîtage. 
Au regard de la configuration de la zone UC constitué principalement d’un habitat individuel de faible 
densité souvent au coup par coup, la commune souhaite limiter la hauteur des constructions au rez de 
chaussée dans la bande de 4 mètres si elles s’implantent en limite séparative. L’objectif étant de 
préserver la configuration urbaine existante de ces quartiers. 
 

3.6.2 Traduction réglementaire 
 
Nota : le zonage n’est pas modifié 
 
Article UC 6 
 
« Lorsque les constructions ne joignent pas les limites séparatives, elles doivent être implantées à 
une distance ne pouvant pas être inférieure à 4 mètres. 
 
Lorsqu’une construction jouxte la limite séparative, la construction ne doit pas dépasser une hauteur 
maximale de 4,50 mètres dans une bande de 4 mètres comptée à partir de la limite parcellaire. 
 
Lorsque les piscines ne joignent pas les limites séparatives, elles doivent être implantées à une 
distance ne pouvant pas être inférieure à 2 mètres. 
Dans le secteur UCa, les constructions doivent être implantées à une distance ne pouvant pas être 
inférieure à 4 mètres et 2 mètres pour les piscines. » 
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3.7 Autres ajustements réglementaires 

 
Au-delà des modifications purement formelles pour améliorer la cohérence d’ensemble du règlement, 
plusieurs adaptations réglementaires sont opérées : 
 

3.7.1 Modification de l’article 4 de chaque zone 
 
Le règlement est modifié pour prendre en compte le Règlement Départemental de Défense Extérieure 
Contre l’Incendie (RDDECI) de Vaucluse approuvé le 20 février 2019. 
 
Le paragraphe sur la défense extérieure contre l’incendie de l’article 4 de chaque zone du PLU est 
modifié en conséquence. 
 
Article 4 de chaque zone du PLU 
 
«  2- Défense extérieure contre l'incendie 
 
Elle doit être réalisée par des hydrants normalisés alimentés par un réseau public permettant 
d'assurer 60 m3/h pendant 2 heures et situés à moins de 150 mètres de la construction à défendre et 
accessible par une voie praticable. 
Elle doit être assurée par des dispositifs conformes à la réglementation en vigueur, notamment le 
Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l'Incendie (RDDECI). » 
 

3.7.2 Modification de l’article UE6 
 
L’article UE6 donne la possibilité de s’implanter sur l’une des limites latérales lorsque des mesures 
sont prises pour éviter la propagation des incendies (murs coupe-feu). Il s’est avéré, que lors de 
l’instruction des permis de construire, la collectivité est dans l’incapacité de vérifier cette condition et 
que le pétitionnaire ne peut délivrer une attestation permettant de s’assurer de la réalisation de ce mur 
coupe-feu. 
La commune décide de retirer cette condition tout en imposant un recul des constructions d’au moins 
5 mètres par rapport à la limite séparative opposée quand la construction s’implante sur l’une des 
limites latérales. L’objectif est de permettre aux véhicules des pompiers de pouvoir accéder à l’arrière 
de la construction en cas d’incendie. 
 
Article UE6 
 
« Toute construction doit être implantée à une distance minimale de 5 mètres des limites 
séparatives de la parcelle et à une distance minimale de 10 mètres si la parcelle voisine n'est pas 
située en zone UE. 
Toutefois, cette marge peut être réduite ou supprimée sur, l'une des limites séparatives latérales 
lorsque des mesures sont prises pour éviter la propagation des incendies (murs coupe-feu) et 
lorsque la circulation est aisément assurée le long de la limite séparative opposée lorsque qu’un 
recul des constructions d’une distance minimale de 5 mètres par rapport à la limite séparative 
latérale opposée est observé. ». 
 

3.7.3 Modification de l’article 5 de toutes les zones 
 
Pour éviter toute ambiguïté, et même si l’intitulé de l’article 5 mentionne bien « l’implantation des 
constructions par rapport aux voies et emprises publiques », le corps de l’article est complété pour 
bien préciser que la marge de recul des constructions est appréciée par rapport à l’alignement des 
voies et emprises publiques. 
 
Article UC 5 par exemple 
 
« Les constructions doivent être édifiées à une distance minimale de 5 mètres de l'alignement des 
voies et emprises publiques existantes, modifiées ou à créer. » 
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3.7.4 Modification de l’article UC10 

 
La commune souhaite autoriser expressément la couleur blanche pour les menuiseries en zone UC 
ce qui est cohérent par rapport à ce qui est constaté dans l’existant et cela ne remet pas en cause les 
objectifs de la commune en terme de préservation du cadre de vie. 
 
Extrait de l’article UC 10 
 
« …Les menuiseries extérieures ne devront pas être de couleurs vives et recevront des peintures ou 
des teintures de type pastel. La couleur blanche est autorisée. … » 
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4 Incidences sur l’environnement 

 
Les ajustements réglementaires développés aux points 3.1 à 3.7 n’ont pas d’incidence négative sur 
l’environnement et le site Natura 2000 présent sur la commune (ZSC La Sorgue et l’Auzon). 
 

Localisation des périmètres d’inventaires et de protection sur la commune 
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Objets de la modification n°2 du PLU 
Incidences sur l’environnement 

et Natura 2000 

3.1 Modification du règlement du secteur UCs 

Il s’agit de préciser réglementairement les 
occupations du sol autorisées qui restent 
cantonnées aux activités sportives et de loisirs 
dans le secteur UCs. L’objectif est uniquement 
de permettre des équipements sportifs privés ce 
qui n’est pas le cas actuellement (seulement 
équipements publics). Il n’y a pas de droit à 
construire supplémentaire. 
Ce complément réglementaire n’a pas 
d’incidence négative sur l’environnement et 
Natura 2000. 

3.2 Modification du règlement de la zone 2AU 

Il s’agit de permettre deux annexes maximum 
(existantes + nouvelles) pour les habitations 
existantes en attente de l’ouverture à 
l’urbanisation de la zone 2AU. La commune 
encadre l’implantation de ces annexes dans un 
rayon de 20 mètres de l’habitation avec une 
emprise au sol de 20 m² pour les annexes portée 
à 30 m² pour les bassin de piscines. 
Ce complément réglementaire n’a pas 
d’incidence négative sur l’environnement et 
Natura 2000. 

3.3 Modification de l’article 15 des dispositions 
générales du règlement relatif aux prescriptions 
dans le périmètre du captage d’eau potable. 

En collaboration avec l’ARS et l’hydrogéologue 
agréé, des prescriptions complémentaires 
concernant les piscines et les bassins de 
rétentions sont édictées sur le périmètre de 
protection du captage d’eau potable reporté sur 
les documents graphiques du PLU. 
Cette disposition a des incidences positives 
sur l’environnement et Natura 2000 
puisqu’elle permet de préciser les conditions 
dans lesquelles les piscines et les bassins de 
rétention peuvent être réalisées afin d’assurer 
la préservation du captage d’eau potable. 

3.4 Intégration du Porter à connaissance 
complémentaire sur le risque inondation du 12 
avril 2019 

Cette intégration permet de prendre en compte 
une meilleure connaissance du risque inondation 
au niveau du PLU. Ce complément a donc des 
incidences positives sur l’environnement et 
Natura 2000. 

3.5 Modification de l’article UC 5 

Le fait de permettre l’implantation des 
constructions à l’alignement des voies et 
emprises publiques sous conditions n’a pas 
d’incidence négative sur l’environnement et 
Natura 2000. 

3.6 Modification de l’article UC 6 

Le fait de limiter la hauteur des constructions en 
limite séparatives de 9 mètres au faîtage à 4,50 
mètres n’a pas d’incidence négative sur 
l’environnement et Natura 2000. 

3.7 Autres adaptations réglementaires 

Les autres modifications réglementaires 
représentent des modifications de détail sans 
incidence négative sur l’environnement et 
Natura 2000. 
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5 Bilan des surfaces 

 
 Modification n°1 du PLU 

Zone/secteur Surface (ha) % 
UA 5,05 

 

UAa 0,29 
Total zone UA 5,34 

UB 12,55 
UBi 1,67 

Total zone UB 14,22 
UC 78,98 
UCa 0,96 
UCb 3,30 
UCc 19,26 
UCf3 2,65 
UCcf3 5,31 

UCi 4,89 
UCci 7,47 
UCi1 1,41 
UCci1 4,53 
UCdf3 11,15 

UCl 2,32 
UCs 4,09 

Total zone UC 146,32 
UE 11,44 
UEa 1,44 
UEi1 17,23 

Total zone UE 30,11 
Zone UF 4,78 

Total zones U 200,77 14,9 
1AUai1 2,96 

 

1AUb 1,23 
1AUc 2,91 
1AUd 1,69 
2AU 8,51 

2AUf3 0,91 
2AUi 4,55 
2AUi1 1,08 
3AU 6,82 
4AUi 4,88 

Total zones AU 35,54 2,6 
A 603,36 

 

Af2 23,41 
Af3 10,33 
Ai 189,75 

Aco 2,29 
Aei 1,24 
As 73,68 
Asi 36,09 
Asi1 6,63 
AZH 39,54  

Total zones A 986,32 73,2 
N 31,42 

 
Nf2 32,33 
Nf3 52,98 
Nco 8,64 

Total zones N 125,37 9,3 
Total  1348 100 
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Total  1348 100 
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Annexe 1 : Avis de l’hydrogéologue agréé 
en date du 05 décembre 2019 
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Annexe 2 : Porter à connaissance du risque inondation – 
courrier de Monsieur le Préfet du 12 avril 2019 

 
 
 
 










































